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en exercice : 11  
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Séance du 23 novembre 2022 
L'an deux mille vingt-deux et le vingt-trois novembre l'assemblée régulièrement 
convoquée le 18 novembre 2022, s'est réunie sous la présidence de Eric 
GOBARD, Maire 
Sont présents:  Eric GOBARD, Maire, Patrick FRERE, Maire adjoint,                
Joël JACQUEMINET, Maire adjoint, Nicolas CORTET, Angélique FLOCHIN,           
Caroline VASSEUR, Gilles ADERIC, Christian FOUCART 
Représentés:  Carole HERINK par Joël JACQUEMINET,  Marielle DE 
CHARNACE par Christian FOUCART, Julien OGIER par Eric GOBARD. 
Secrétaire de séance:  Angélique FLOCHIN 

 

- le précédent compte-rendu de conseil municipal est approuvé à l'unanimité. 
 

1- PREVISION DES TRAVAUX SUITE A L'EFFONDREMENT DU PONT JEHAN DE BRIE DE 
VILLERS, CHOIX DE L'ENTREPRISE ET DELIBERATIONS. 
 
Le 8 septembre 2022, un camion trop chargé de la Société STPS, est passé sur le pont communal 
rue Jehan de Brie, à Villers, malgré la limitation à 12 tonnes, entraînant, sur son passage, un 
effondrement partiel de l'ouvrage. Le poids du chargement (plus du double du poids autorisé) est à 
l'origine du sinistre et la responsabilité de la société STPS est engagée.  L’intervenant communal 
devait commencer des travaux de réhabilitation sur ce pont (peinture barrières et réhabilitation 
trottoir) les élus étaient présents lors du passage du camion, en réunion de chantier ; un constat a 
été rempli et transmis aux assurances. Etant donné l’urgence, vu les centaines de véhicules 
passant par jour à cet endroit, des demandes de devis ont été adressées. Après étude de la 
commission d’urbanisme-grands travaux du lundi 7 novembre il est décidé : 
 
Objet: demande de subvention DETR pour la réfection du Pont Jehan de Brie, Villers. - DE_16_2022 

Motifs  
L’objectif principal de ce projet est donc de reconstruire le Pont Jehan de Brie Villers. 

Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune souhaite déposer une demande d’aide financière 

auprès de la DETR (Dotation d’équipement des territoires ruraux). 
 

 Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est le 

suivant :  

                                                                 PLAN DE FINANCEMENT  
 

 

Sources          

   

              Libellé   

 

           Montant                          

                                                      

Taux  

 

Fonds propres                   génie civil et voirie       42 668 € HT              50 % 

Emprunts                              

Etat     

Sous total             

autofinancement  

   

DETR ou DSIL                          DETR         42 668 €               50 % 

Etat - autre (à préciser)        

Conseil régional                  

Conseil départemental         

Fonds de concours CC 

ou CA                               

   

Autres (à préciser)    

Sous Total subventions 

publiques * 

   



TOTAL H.T.            85 337 €             100 % 

*dans la limite de 80 % 

 

 Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité : 

ADOPTE l’opération et les modalités de financement  

APPROUVE le plan de financement prévisionnel  

S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions 

AUTORISE le maire à signer tout document relatif à cette opération.  

Dit que la dépense sera inscrite au budget 2022 et 2023 section d’investissement ; 

 
Objet: Devis et subventions effondrement Pont Jehan de Brie, Villers. - DE_17_2022 
 

Vu l'effondrement du Pont Jehan de Brie, à Villers, suite au passage d'un camion de plus de 12 tonnes, 

le 8 septembre 2022, par la société STPS, 

le Conseil Municipal, 

après étude des différents devis reçus, 

accepte le devis n° 22 263 des Ets CANARD, Entreprise Générale de Bâtiment, 36-38 rue de l'Orgeval- BP 

20 - 77521 COULOMMIERS, pour un montant de 94 115.67 euros TTC, avec possibilité de règlements en 

plusieurs échéances, 

Autorise Monsieur le Maire à demander des subventions, et les percevoir, 

Autorise Monsieur le Maire à solliciter la compagnie d'Assurances SMACL, et percevoir un éventuel 

remboursement du sinistre, 

Autorise Monsieur le Maire à signer le devis, et tout avenant, à lancer les travaux et régler les factures. 
    
 
Objet: Aménagement voirie. Traversée de  Villers - DE_18_2022 
 

Vu la nécéssité d'aménager la traversée du hameau de Villers, 

le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

Accepte le devis de maîtrise d'oeuvre n° 2022.09.28088a du Cabinet BEC,  

6 allée des Acacias 77100 MAREUIL LES MEAUX 

pour un montant de 4 900 euros HT et 5 880 euros TTC, 

Autorise Monsieur le Maire à signer le devis et régler les factures, au fur et à mesure de l'avancée du projet. 
   

 
2- PRESENTATION ARCHITECTURALE DU PROJET DE REFECTION DE L'EGLISE 
ET CREATION DE L’ABRI BUS-DÉTENTE : 
 
Lors de la commission d’urbanisme-grands travaux, du 7/11/22, le cabinet d’architectes ABCPA a 

présenté l’étude de son projet de réfection de l’église dont le coût est estimé à 431 342 €, ainsi 

qu’un projet de création d’un abri bus-détente à 65 270 €, soit un coût total de 496 612 € ; ces 

travaux seraient financés par une subvention de 40 % de la Région ainsi qu’une subvention de 30 % 

du Département 77 (347 628 €) ce qui laisserait 148 984 € à la charge de la commune. Après avoir 

délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal accepte de lancer l’opération, autorise Monsieur le 

Maire à signer les conventions et régler les factures. 

 

       

3 - DELIBERATIONS MODIFICATIVES : 

                              
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 

2022, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux 

réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives suivantes : 

 

 



FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

615231  Entretien, réparations voiries 94116.00  

6718  Autres charges exceptionnelles gestion -1000.00  

617  Etudes et recherches 1000.00  

7788  Produits exceptionnels divers  94116.00 

 TOTAL : 94116.00 94116.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 TOTAL : 94116.00 94116.00 

 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les 

plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 

 

 

4 - CONVENTION ACTES :  AVENANT N° 1 POUR LES MARCHÉS PUBLICS - 
DE_22_2022 

 

Vu la convention passée par la commune d'AULNOY avec le Département de Seine et Marne, au 

dispositif ACTES (Aide au Contrôle de LégaliTé dématérialiSé) du 30 décembre 2013, permettant 

la dématérialisation de la transmission des actes soumis au contrôle de légalité et au contrôle 

budgétaire,                                                                                                                                                

Il est  nécessaire d’établir un avenant afin de compléter la convention pour la télétransmission des 

actes soumis au titre du contrôle de légalité, en ajoutant à la liste des actes transmissibles, les actes 

de commande publique.                                                                                                                            

Au sein du point 3.2.4.2 intitulé "actes transmissibles, les dispositions suivantes sont ajoutées :      

"les Contrats de concession, les conventions et pièces relatives aux marchés publics et aux accords-

cadres"                                                                                                                                                                                                                                                                                                             

Le Conseil Municipal délibère  à l’unanimité, décide : 

Établit un avenant n°1, pour la télétransmission des  contrats de concession, des conventions et 

pièces relatives aux marchés publics et accords cadres, 

Toutes les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées,  

Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire. 

       

5 -DOSSIER FIBRE OPTIQUE ET PROPOSITION DE RECOURS AUPRÈS DU 

SYNDICAT NUMÉRIQUE : 

Depuis plusieurs mois, le réseau de la fibre optique est sans arrêt en dysfonctionnement, sur le 

secteur de Villers et à présent du Fourchaud. Un grand nombre de communes rencontrent ce 

problème mais sont impuissantes devant ce fait. Tous les maires font pression auprès de xpfibre et 

réclament des comptes car le déploiement est mal conçu et se tournent vers le Syndicat Numérique.  

 

 



Le secteur de Villers en est à quarante jours sans fibre, les opérateurs font des essais et émettent des 

tickets incident à xpfibre, en vain. xpfibre a missionné un technicien pour un diagnostic général 

d’urgence, la commune est en attente du retour. 

 

6 - ADHESIONAU GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LA FOURNITURE ET 

L'ACHEMINEMENT D'ENERGIES ET DE SERVICES ASSOCIES       - DE_20_2022 

 

Vu 
 L’article L.2313 du code de la commande publique,  
Le code général des collectivités territoriales,  
La délibération du 25 mai 2022 du comité syndical du SDESM,  
L’acte constitutif du groupement de commandes ci-joint en annexe,  
Considérant que la loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) 
 du 7 décembre 2010, la loi de consommation du 17 mars 2014 et la loi relative à l’énergie 
et au climat du 8 novembre 2019 disposent de la fin des tarifs réglementés de gaz et 
d’électricité, 
 Considérant que le SDESM propose de coordonner un groupement de commandes pour 
la fourniture et l’acheminement d’énergies, et de services associés.  
Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et 
représentés :  
• APPROUVE le programme et les modalités financières.  
• AUTORISE l’adhésion de la commune au groupement de commandes d’énergies et 
services associés,  
• APPROUVE les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes annexé à la 
présente délibération,  
• AUTORISE le maire à signer l’acte constitutif de groupement de commande et tout acte 
ou mesure nécessaire à son exécution,  
• AUTORISE le représentant du SDESM à signer les marchés et/ou accords-cadres et 
marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de 
montants.  
    
 

7- FRAIS DE SCOLARITE : 
 

. ECOLES DE COULOMMIERS 2021/2022 - DE_23_2022 

Le Conseil Municipal, 
Prend connaissance de la délibération de la Commune de COULOMMIERS, du 3 octobre 2022 fixant les 

tarifs des frais de fonctionnement des écoles pour l’année 2021/2022, 

Délibère et accepte à l’unanimité,                                                                                                                                      

Les frais de scolarité pour 2020/2021 :                                                                                                                                 

8 maternels       x  675 euros  :  5 400 euros,                                                                                                                  

11 élémentaires x  544 euros :   5 984 euros,                                                                                                              

Soit un total de 11 384 euros (Onze mille trois cent quatre vingt quatre euros).                                          

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention et à régler la facture. 

. ECOLE DE SAINT GERMAIN SOUS DOUE 2020/2021 - DE_25_2022 

Le Conseil Municipal, 
Prend connaissance de la délibération du Conseil Syndical du Syndicat Intercommunal à Vocation 

Unique scolaire de Doue-Saint Germain Sous Doue, du 14 avril 2022, fixant les tarifs de 



participation des communes de résidence aux frais de fonctionnement des écoles pour l’année 

2020/2021, 

Délibère, à l’unanimité, 

ACCEPTE les frais de scolarité pour 2020/2021 : 

− 4 maternelles      888.37 euros : 3 553.48 e 

− 2 élémentaires    308.98 euros :    617.96 e 

Soit un total de 4 171.44 euros (quatre mille  cent soixante et onze quarante quatre centimes), 

prévus lors du vote du 13/04/2022 du budget 2022, 

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention et à régler la facture. 
                       

. ECOLES DE CRECY LA CHAPELLE - DE_26_2022 

Le Conseil Municipal, 

Prend connaissance de la délibération du Conseil Municipal de CRECY LA CHAPELLE               

n°75/2022/2022 du 20 septembre 2022, ainsi que celle du 5 juillet 2022 fixant les tarifs de 

participation des communes de résidence aux frais de fonctionnement des écoles, 

Délibère, à l’unanimité, 

ACCEPTE le montant de la participation pour l'année scolaire 2022/2023 à 950 euros pour l'école 

maternelle et 700 euros pour l'école élémentaire. 

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention et à régler la facture. 
 
 

8 - DELIBERATION CARTES SCOL'R  - DE_24_2022 

 
Etant donné la proposition du conseil municipal d’aider les familles qui en ont fait la demande, à 

l’achat de la carte scol’r 2022/2023, permettant aux enfants d'Aulnoy de prendre le bus scolaire,        

Vu le tarif de la carte scol’r s’élevant à 24e pour les élémentaires et collège et 150e pour les 

lycéens, Vu les prévisions budgétaires 2022,                                                                                                      

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité,                                                                                   

D’attribuer une subvention                                                                                                                         

- de 4 euros par élève en élémentaire et collège,                                                                                     

- de 130 euros par lycéen,                                                                                                                         

afin qu'il ne reste que 20 euros à charge des familles par enfant.                                                          

total des subventions : 1 174 €uros (mille cent soixante quatorze euros) 

 

 

9- DELIBERATION DE REVERSEMENT DE LA TAXE D'AMENAGEMENT A LA CACPB - DE_27_2022 

 

Monsieur le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 109 de la loi de finances pour 2022 précisant que si la taxe d’aménagement est perçue 

par les communes membres, un reversement de tout ou partie de la taxe d’aménagement à l’EPCI est 

obligatoire 

Considérant qu’il convient de se soumettre à cette obligation et qu’il a été acté en conférence des 

maires un reversement de la taxe d’aménagement à hauteur de 1% de la somme perçue par la 

commune 

Considérant la délibération du conseil communautaire qui actera un reversement de la taxe 

d’aménagement à hauteur de 1% de la somme perçue par la commune 

 

 

 



Il est proposé : 

- d’Adopter le principe de reversement de 1 % de la part communale de taxe d'aménagement à la 

communauté d’agglomération pour l’année 2022 et 2023 

- Décider que ce recouvrement sera calculé à partir des impositions nouvelles au 1
er janvier 2022, 

- Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité, 

- Adopte le principe de reversement de 1 % de la part communale de taxe d'aménagement à la 

communauté d’agglomération pour l’année 2022 et 2023 ; 

- Décide que ce recouvrement sera calculé à partir des impositions nouvelles au 1erjanvier 2022, 

- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 

 
 
10 - DELIBERATIONS CONCERNANT LA CACPB : 
     

. RAPPORT SUR L’ACTIVITE 2021 DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION COULOMMIERS PAYS 

DE BRIE    DE_28_2022 

C’est l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixe les obligations des EPCI en 
matière de transparence : « Le Président de l'Établissement Public de Coopération Intercommunale adresse 
chaque année au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement. Ce 
rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de 
laquelle des délégués de la commune à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale peuvent être entendus.  

Les maires étant tenus de communiquer ce rapport à leurs conseils municipaux lors d’une séance publique, 
ils ne formalisent toutefois pas d’obligation concernant la forme de ce document. 

Le rapport 2021 est annexé à la présente délibération. 

Monsieur le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l’article L.5211-39, qui fixe comme 
obligation au Président de chaque EPCI d’adresser chaque année au maire de chaque commune membre un 
rapport retraçant l’activité de l’établissement, 

Vu le rapport sur l’activité 2021 présenté en conseil communautaire du 22 septembre 2022, 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal 

• DONNE communication du rapport au conseil municipal en séance publique. 

 

. MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMERATION COULOMMIERS PAYS DE BRIE 

DE_29_2022 

La CACPB a engagé par délibération du 7 octobre 2021 une modification de ses statuts visant, entre autres, 
à restituer à ses communes membres la compétence en matière d’électrification rurale. Cette restitution de 
compétences entraînera un retrait de la CACPB du SDESM et la fin des services de ce syndicat pour 19 
communes (Bassevelle, Bussières, Chamigny, Changis-sur-Marne, Citry, Jouarre, La Ferté-sous-Jouarre, 
Luzancy, Méry-sur-Marne, Nanteuil-sur-Marne, Pierre-Levée, Reuil-en-Brie, Saâcy-sur-Marne, Sainte-Aulde, 
Saint-Jean-les-Deux-Jumeaux, Sammeron, Sept-Sorts, Signy-Signets, Ussy-sur-Marne).                                 

   Afin de ne pas rompre la continuité du service public, les services de l’Etat nous ont proposé le processus 
suivant pour reprendre la compétence :         

                                                                                                                         



 1 - de solliciter le Préfet pour une entrée en vigueur de l'arrêté préfectoral différée, par exemple, au 1er 
janvier 2023 s'agissant de la restitution de la compétence "électrification rurale".                                               

 2- d’engager une nouvelle modification des statuts aux termes de laquelle elle se dote à nouveau de la 
compétence « électrification rurale ». S’agissant d’une compétence supplémentaire non prévue par la loi, la 
CA peut l’exercer sur une partie seulement de son territoire (article L.5211-17-2 du CGCT), comme cela est 
le cas actuellement  

il est ainsi  proposé de modifier les statuts de la manière suivante :  
    5 3 Compétences  supplémentaires  définies librement 

              . 5 3 13 Electrification rurale 
Sur le territoire des communes de Bassevelle, Bussières, Chamigny, Changis-sur-Marne, Citry, La Ferté-sous-

Jouarre, Jouarre, Luzancy, Méry-sur-Marne, Nanteuil-sur-Marne, Pierre-Levée, Reuil-en-Brie, Saâcy-sur-

Marne, Saint-Aulde, Saint-Jean-les-Deux-Jumeaux, Sammeron, Sept-Sorts, Signy-Signets et Ussy-sur-Marne 

(ex CACPB),                                                                                                                                                                        

      La communauté d’agglomération est compétente en matière d’électrification rurale. 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’arrêté préfectoral 2019/DRCL/BLI/n°116 du 25 octobre 2019 portant création de la communauté 
d’agglomération issue de la fusion de la communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie et de la 
communauté de communes du Pays Créçois                                                                                                                 

  Vu la délibération 2022-070 du conseil communautaire du 23 juin dernier proposant une modification des 
statuts                                                                                                                                                                                

  Vu les projets de statuts de la communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie, 

PROPOSE de modifier les statuts tels qu’ils sont annexés 
Après examen, délibéré, le Conseil municipal, 
EMET un avis FAVORABLE aux statuts  
       

. AVENANT AU PROCES VERBAL DE MISE A DISPOSITION DES BIENS MOBILIERS ET IMMOBILIERS 

DANS LE CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE ASSAINISSEMENT - DE_21_2022 

 

Etant donné la reprise de la compétence assainissement de la Communauté d'Agglomération Coulommiers 

Pays de Brie,  

 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 décembre 2020, DE 2020-12-0009, de mise à disposition des 

biens appartenant à la commune d'AULNOY à la CACPB dans le cadre de la compétence assainissement, 

et  le Procès Verbal du 14 décembre 2020, 

le Conseil Muncicipal, à l'unanimité, 

autorise le transfert des subventions (compte 131) pour 146 556.04 € 

et des reprises de subventions (compte 1391) pour 27 431 € du budget eau et assainissement. 
   
 

 
11 - Classement de la Butte de Doue au coeur du plateau de la Brie - DE_30_2022 

 

Monsieur le Maire expose que la DRIEAT (Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement, 

de l'Aménagement et des Transports) travaille depuis plusieurs années au projet de renforcement de la 

protection de la Butte de Doue et de son écrin paysager, partiellement protégés par un site inscrit à l'heure 

actuelle. 

Monsieur le Maire rappelle la déclinaison des protections au titre des sites :  

 

 



 

. un site classé est un lieu dont le caractère exceptionnel a justifié une mesure de protection au niveau 

national, dans l'objectif de conserver ses caractéristiques et de le préserver de toute atteinte grave ; 

. un site inscrit est un lieu présentant suffisamment d'intérêt pour être surveillé de près, sans toutefois recourir 

au classement. 

Les procédures de classement et d'inscription sont régies par la loi du 21 avril 1906, complétée par la loi du 2 

mai 1930 et désormais codifiée aux articles L.341-1 à 22 du code de l'environnement. Ces espaces protégés 

constituent des servitudes d'utilité publique. 

A l'occasion des procédures de classement et d'inscription, les caractéristiques et les valeurs du site, qui 

justifient de le protéger pour les générations futures, sont définies. Celles-ci se réfèrent à l'intérêt du site, qui 

doit être caractérisé "du point de vue artistique, historique, scientifique, pittoresque ou légendaire" selon les 

termes de la loi. 

Monsieur le Maire précise les procédures de demande de travaux au sein des sites :  

. en site classé, toute modification de l'état ou de l'aspect du site est soumise à autorisation spéciale, délivrée 

selon les cas, par le ministre référent, après avis de la Commission départementale de la nature, des paysages 

et des sites (CDNPS), soit par le Préfet de département qui peut saisir la CDNPS, mais doit recueillir l'avis 

de l'architecte des bâtiments de France ; 

. en site inscrit, toute intention de modifier l'état ou l'aspect du site doit être déclarée quatre mois à l'avance, 

au minimum. L'architecte des bâtiments de France émet un avis simple (ou avis consultatif) sur les projets, 

sauf pour les demandes de permis de démolir où un avis conforme est nécessaire. 

Monsieur le Maire souligne que le classement ou l'inscription au titre des sites ne réglemente pas les activités 

diverses (sport, chasse, circulation des personnes, et.) dès lors qu'elles n'engendrent pas de modification de 

paysage. 

Le présent projet de classement et d'inscription du site de la "Butte de Doue, au coeur du plateau de Brie », 

fait suite à la proposition émise par la CDNPS de Seine-et-Marne en 2012, proposition reprise dans 

l'instruction du 18 février 2019 du ministère de la transition écologique et solidaire. L'objet de ce 

renforcement de la protection est d'affirmer le caractère exceptionnel de la butte et de révéler l'intérêt de la 

qualité de son écrin paysager dans sa découverte. Il permettra de garantir à la fois : 

. la qualité des vues lointaines offertes depuis la butte ; 

. la qualité des vues sur la butte, comportant aux premier et second plan les paysages agricoles et forestier de 

la plaine. 

Une enquête publique sera mise en place prochainement. Le dossier, mis à disposition du public lors de cette 

phase de concertation, doit comporter l'avis des conseils municipaux des communes intéressées sur le projet. 

Ainsi, par courrier du 22 septembre 2022, la DRIEAT a sollicité l'avis du conseil municipal sur les projets de 

classement et d'inscription au titre des sites de "la Butte de Doue au coeur du plateau de la Brie". Le dossier 

de saisine se compose : 

. de notes de présentation synthétiques des projets de classement et d'inscription ; 

. du cahier d'orientations de gestion, devant apporter des précisions quant à la manière dont les futures 

demandes de travaux seront instruites ; 

. de plans des périmètres proposés au classement et à l'inscription, à l'échelle du 1/25000ème ; 

. des plans parcellaires correspondants. 

Monsieur le Maire demande aux membres du conseil municipal de donner un avis favorable, sans réserves 

sur : 

. le projet de site classé : 

 . les motifs de classement ; 

 . le périmètre de classement ; 

 . les orientations de gestion du site classé ; 

. le projet de site inscrit :  

 . les motifs d'inscription ; 

 . le périmètre d'inscription. 

Le Conseil Municipal, après à avoir délibéré, à l'unanimité 

donne un avis favorable, sans réserves sur le projet de site classé et le projet de site inscrit. 

 

 

 

 

 



11 - DEMANDE DE SUBVENTION FER : REFECTION DU LOGEMENT COMMUNAL 

DU 5 BIS RUE DE L'EGLISE. - DE_32_2022 

 

Monsieur le Maire expose à l'assemblée que la demande de subvention FER, 2023, a pour objet  

le projet de réfection du bâtiment communal, 5b rue de l'Eglise, pour un montant de travaux 

estimé à 23 000 euros. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à 10 voix pour, 1 voix contre, 

approuve le programme de travaux et de demande de subvention FER, 

autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à la demande de subvention,  

et au lancement des travaux. 
 

 
12 - ADHESION A LA CONVENTION UNIQUE ANNUELLE 2023 RELATIVE AUX 

MISSIONS OPTIONNELLES DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE DE SEINE ET MARNE  - DE_31_2022 

 

Le Conseil municipal 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 452-1 à L. 452-48, 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de Seine-et-Marne du 

29 novembre 2022 approuvant les termes de la convention unique annuelle 2023 relative aux missions 

optionnelles du Centre de gestion de Seine-et-Marne, 

Vu la convention unique annuelle 2023 relative aux missions optionnelles du Centre de gestion de la 

fonction publique territoriale de Seine-et-Marne, ci-annexée, 

Considérant que le Code général de la fonction publique prévoit le contenu des missions optionnelles 

que les Centres de gestion de la fonction publique territoriale sont autorisés à proposer aux 

collectivités affiliées ou non affiliées de leur département, 

Considérant que ces missions sont détaillées aux articles L. 452-40 et suivants de ce même code, que 

leur périmètre couvre notamment les activités de conseils et formations en matière d’hygiène et 

sécurité, de gestion du statut de la Fonction publique territoriale, de maintien dans l’emploi des 

personnels inaptes, d’application des règles relatives au régime de retraite CNRACL, 

Considérant que l’accès libre et révocable de la collectivité à ces missions optionnelles suppose 

néanmoins un accord préalable, 

Considérant que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Seine-et-Marne en propose 

l’adhésion libre et éclairée au moyen d’un seul et même document cadre, dénommé « convention 

unique », 

Considérant que la collectivité cocontractante n’est tenue que par les obligations et les sommes 

correspondant aux prestations de son libre choix, sélectionnées en annexes, sur production d’un bon 

de commande ou d’un bulletin d’inscription, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE 

ARTICLE 1 :  

D’adhérer à la convention unique pour l’année 2023 relative aux missions optionnelles du Centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de Seine-et-Marne, ci-annexée. 

ARTICLE 2 :  

D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit document cadre et ses éventuels avenants. 

 

 

 

 

     



13 -  PREPARATION DES FESTIVITÉS DE NOËL :  

L’arbre de Noël est organisé le vendredi 16 décembre à 19h30 à la salle des fêtes d’Aulnoy ; au 

programme : un spectacle financé par le Comité des Fêtes « le bal des jouets » de la Compagnie les 

Balinettes ; visite du Père Noël : le CCAS offre une carte cadeau aux bébés et aux jeunes qui ont 18 

ans en 2022 et la commune un cadeau aux petits de 0 à 7 ans inclus, d’une valeur de 30 €, ainsi 

qu’un apéritif dînatoire. Le tartinage est prévu avec les bonnes volontés, le vendredi 16 décembre à 

14 h à la salle des fêtes. 

 

14 - QUESTIONS DIVERSES : 

. Economies d’énergie : le conseil municipal participe à l’effort d’économies d’énergie ; l’éclairage 

public sera éteint entre 21 h et 6 h du matin.                                                                                            

. Enregistreurs de tension : le SDESM comme chaque année propose de poser des enregistreurs de 

tension aux domiciles d’usagers sur l’ensemble du territoire concédé. Cette opération permettra de 

vérifier la qualité de desserte électrique et de planifier d’éventuels travaux de renforcement de 

réseau. Les enregistreurs sont placés aux bornes aval des disjoncteurs des abonnés, situés en partie 

privative pendant 8 jours consécutifs afin d’enregistrer une semaine de consommation moyenne. 

Cette prestation est prise en charge à 100 % par le SDESM.                                                                   

. Logement communal du 5 bis : il est rappelé que les travaux de réfection sont engagés et effectués 

par Monsieur Kit ; le loyer est maintenu à 495 €uros plus les charges d’ordures ménagères et 

d’électricité du couloir.                                                                                                                           

.  Aquarelles : le Conseil Municipal décide d’offrir un poster d’Aulnoy à chaque administré en fin 

d’année, les trois prochaines années et achète les 3 aquarelles originales de Monsieur                 

Charles  DECOUDUN pour la somme de 900 euros. 

 

15 - FICHE DE SYSTÈME DE MANAGEMENT DE LA QUALITE :                                           

Les faits marquants  sont :                                                                                                                       

. Des plaintes des habitants de la Bauderie en raison de passages incessants de motos et quads, 

ayant, à diverses reprises, mobilisé l’intervention de la Police et de Monsieur le Maire.                       

. L’effondrement du pont Jehan de Brie, Villers le 8 septembre 2022 : il a été fait appel à 

l’assistance du  CEREMA ; une déviation a été mise en place, le ramassage des poubelles a été 

réorganisé.                                                                                                                                                

. 40 jours sans fibre rue de Jehan de Brie.                

    

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est close à 23 h 07. 

 

Eric GOBARD       Angélique FLOCHIN 

Maire         Secrétaire de séance 

 

 

 
 


